
CC 2012/31 93

Brochure n° 3066

Convention collective nationale

IDCC : 292. – PLASTURGIE

ACCORD DU 20 JUIN 2012
RELATIF À LA DÉLÉGATION DE COLLECTE DE LA CONTRIBUTION

AU FINANCEMENT DU PARITARISME

NOR : ASET1251061M
IDCC : 292

Entre :

La fédération de la plasturgie,

D’une part, et

La FNIC CGT ;

La FCE CFDT ;

La FCMTE CFTC ;

La FNPEC CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le champ d’application du présent accord est celui de la convention collective nationale de la 
plasturgie défini par l’accord du 1er juillet 1960 modifié par les avenants du 6 janvier 1961 et du 
15 juin 1977.

Article 2

Les partenaires sociaux de la branche plasturgie ont décidé par accord de branche en date du 
20 juin 2012 de mettre en place une contribution pour le paritarisme conventionnelle et obliga-
toire à la charge des entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective de 
la plasturgie.

Considérant que :

– l’article 4 de l’accord du 20 juin 2012 prévoit que « la contribution pour le paritarisme sera col-
lectée par l’AGPP, l’association pouvant déléguer la collecte à un autre organisme dans le cadre 
d’une convention formalisée précisant les modalités de collecte et de recouvrement » ;

– que la collecte de cette contribution au financement du paritarisme permettra de contribuer 
positivement au dialogue social dans la branche, et notamment à l’évolution des dispositifs liés 
à l’emploi/formation ;
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– que la délégation de la collecte de la contribution au financement du paritarisme à l’association 
OPCA DEFI est considérée comme un des critères de recouvrement efficace et optimisé de 
cette contribution,

les partenaires sociaux décident de sous-traiter la collecte de cette contribution au financement du 
paritarisme à l’association OPCA DEFI. Cette sous-traitance devra donner lieu à la signature d’une 
convention entre l’AGPP (Association de gestion du paritarisme dans la plasturgie) et l’association 
OPCA DEFI précisant les modalités de collecte et de répartition. La contribution au paritarisme 
sera recouvrée distinctement des contributions relatives à la formation professionnelle.

Article 3

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il est placé en annexe XIII des clauses 
générales de la convention collective nationale de la plasturgie.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail. 
Les signataires conviennent de renégocier les dispositions de l’accord qui pourraient être remises en 
cause par des dispositions conventionnelles, législatives et réglementaires ultérieures.

Dès lors qu’il n’aura pas fait l’objet d’une opposition régulièrement exercée par la majorité des 
organisations syndicales, le présent accord fera l’objet :

– d’un dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du tra-
vail ;

– d’une demande d’extension dans les conditions fixées aux articles L. 2261-24 et suivants dudit 
code. Les parties signataires précisent qu’elles souhaitent l’application la plus rapide possible de 
cette procédure d’extension et, en conséquence, que le dispositif prévu par la circulaire Fillon 
relative aux dates communes d’entrée en vigueur des normes concernant les entreprises (Journal 
officiel du 24 mai 2011) ne soit pas appliqué (dérogation prévue par la circulaire elle-même).

Le présent accord est subordonné tant à son extension qu’à celle de l’accord du 20 juin 2012 sur 
le financement et le fonctionnement du paritarisme dans la branche de la plasturgie dans lequel il 
trouve son objet ; en conséquences, il entrera en vigueur :

– au plus tôt le 1er janvier 2013 ;
– ou au plus tard le jour de la parution de son arrêté d’extension au Journal officiel.

En cas d’extension partielle ou de réserves du présent accord, les parties inscriront ce sujet à l’ordre 
du jour de la première réunion paritaire plénière faisant suite à la décision de la commission natio-
nale de la négociation collective pour procéder aux modifications qui s’avéreraient nécessaires pour 
conserver l’intention des parties.

Fait à Paris, le 20 juin 2012.

(Suivent les signatures.)
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